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■L’UE souffre du décalage entre ses frontières économiques et politiques
L’Europe doit repenser son modèle de développement

Jusqu'à présent on a discuté de sortie 
de crise. Il conviendrait peut-être 
d’employer une autre expression: 
« gestion de crise ». Car la crise n’est 
pas finie, elle a plutôt subi -  comme 
cela était prévisible et p révu- une 

mutation en se développant, comme dans 
un jeu vidéo, avec l’apparition et l’enchaî
nement séquentiel de « monstres » de plus 
en plus forts. Pour le comprendre il suffit 
d’observer la carte géoéconomique de l’Eu- 
^ p e .

En Europe, les frontières politiques per
sistent. Mais, en unifiant l’espace monétai
re, toutes les frontières économiques ont 
été supprimées. C’est ainsi qu’il n’y a plus 
de frontières entre le bilan d’une banque 
résidant dans un Etat et celui de la banque 
partenaire résidant dans un autre Etat. 
C’est ainsi qu’il n’y  a plus de frontières 
mais des soutirages entre dettes, déficit et 
défaillances des banques et des Etats. Les 
encours financiers de la « core » Europe à 
l’égard de la Grèce sont limités. Mais le ris
que de la « core » Europe vis-à-vis des pays 

ai l’entourènt est, en comptant les déri
vés afférents, de quelques trillions d’euros.

C’est le fruit empoisonné de.l’« âge de 
l’or ». D’un or non pas réel mais virtuel, que 
beaucoup, au cours des dernières années, 
ont fabriqué et trafiqué et dont beaucoup, 
partout en Europe, ont à différents titres 
bénéficié en le faisant circuler par le biais 
de traites méphistophéliques. Aujour
d'hui, ces traites arrivant à échéance, on ne
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peut pas e’xclure que la crise de la périphé
rie, droguée par l’excès de finance injectée 
parle centre, reste circonscrite à la périphé
rie et ne se retourne pas, en revanche, com
me un boomerang, vers le centre en met
tant en exergue, dans un enchaînement de 
chocs, des pertes systémiques dans les 
« actifs » inscrits aux bilans des banques 
partenaires.

Les fautes du passé et les devoirs actuels 
ne sont certes pas égaux, d'une banque à 
une autre et d’un Etat à un autre. Notam
ment, les devoirs des Etats en crise sont et 
doivent rester absolus, mais désormais la 
responsabilité appartient à tous. Ayant 
supprimé ex ante les frontières économi
ques, on ne peut plus faire valoir ex post les 
frontières politiques. L’étendue de la crise 
est systémique et la solution ne peut 
qu’être politique. La superstructure politi
que doit s’aligner à la structure économi
que. Et la simple somme algébrique -  tota
le ou partielle -  des gouvernements natio
naux plus ou moins forts ne peut pas, à elle 
seule, faire ce nouveau type de politique 
que le temps présent réclame. Le temps est 
stratégique. Nous devons gagner du

temps, non pas en regardant au prochain 
mois mais à la prochaine décennie, pour 
résorber la crise et organiser l’avenir. Notre 
avenir, en effet, n’est pas un destin mais un 
choix.

Dansledomainedela finance, l’idée pre
mière consiste à émettre des eurobonds 
(euro-obligations). Une idée qui est essen
tiellement politique et non pas économi
que, comme l’écrivait déjà en 1790 Hamil- 
ton pour les Etats-Unis (si cela peut servir 
pour couper court à toute polémique, l’Ita
lie peut rester à l’écart dans la première 
phase, quitte à s’impliquer par la suite). 
L’idée alternative consiste à coordonner

Le plus grave déficit 
que nous avons 

aujourd'hui en Europe 
est le déficit d’idéaux 
et de volonté»

avec transparence les émissions des titres 
publics émis en euros, en laissant inchan
gés les coûts nationaux, mais en réduisant 
dans l'intérêt de tous l’exposition au ris
que produit par la spéculation financière 
que nous sommes nous-mêmes en train 
d'alimenter. Et encore, si les institutions 
européennes sont fortes, et justement par
ce qu’elles sont fortes, on peut étendre

être mises en œuvre. En octobre 2008 avait 
été envisagée (et soutenue par l’Italie), 
mais ensuite écartée, l'idée d’un fonds euro
péen de sauvetage bancaire. Certains Etats 
(dont l’Italie) y  auraient perdu en le finan
çant, mais l ’Europe y aurait gagné. Le 
moment serait-il venu de repenser à quel
que chose de similaire? On peut égale
ment prévoir l’intervention du Fonds 
monétaire international (FMI). Mais non 
pas en tant qu’institution extérieure, arri
vant dans un désert politique, mais plutôt, 
si l’Europe est forte, uniquement en tant 
que banque, avec ses capitaux (qui en bon
ne partie sont également les nôtres), et 
avec son savoir-faire.

Dans le domaine de l’économie, il faut 
repenser le modèle de développement. 
Aujourd’hui, le modèle économique euro
péen est surtout basé sur le marché. Mais ce 
n'était pas ainsi au début. En effet, au début, 
l’Europe a été savamment basée sur trois 
traités piliers. Le traité de Rome, sur le mar
ché. Le traité CECA, sur le charbon et l’acier. 
Le traité Euratom, sur l’énergie atomique. 
Dans l’ensemble, la philosophie politique 
éclairée des années 1950 se résumait dans 
la formule : le marché là où il est possible, 
mais le gouvernement là où il est nécessai
re. Le premier traité a merveilleusement 
fonctionné. Le deuxième a épuisé sa fonc
tion. Le troisième n’a jamais pris forme.

A partir des années 1950, dans le cadre 
de l’économie de marché, l’automobile a 
été le grand « moteur » de notre croissance.

A présent nous avons besoin de quelque 
chose de nouveau, de différent et de substi
tution. Pour soutenir le développemen' 
les consommations privées ne suffisen. 
plus à elles seules. Pour le développement, 
il faut ajouter une demande publique sup
plémentaire, une demande faite d’investis
sements publics en énergie, en environne
ment et en infrastructures.

Il est inutile de se leurrer qu’il suffise, 
pour cela, de mettre à jour l’agenda de Lis
bonne, de plus en plus similaire à la « mus
culation » d’un ectoplasme. Les investisse
ments en énergie, environnement et infras
tructures ne peuvent pas être faits unique
ment par le marché. Pour les faire, il n’est 
pas toujours nécessaire d’employer les 
budgets publics. On peut les faire égale
ment avec des capitaux privés.

Mais une « régie » publique européenne 
est fondamentale. La crise, du reste, a mon
tré que notre modèle économique ne peut 
pas non plus être traîné uniquement par 
l’export, mais justement il doit être rééqui
libré par la demande publique interne. Le 
Fonds Marguerite, le réseau des Cai.» 
européennes des dépôts et prêts, a été u 
premier pas. Mais il faut aller plus loin. Le 
plus grave déficit que nous avons aujour
d’hui en Europe est le déficit d’idéaux et de 
volonté. Dans A la recherche du temps per
du, il est écrit que « le seul véritable voyage 
n’est pas d'aller vers d ’autres paysages, 
mais d'avoir d'autres yeux». Nous ne 
devons pas perdre davantage de temps. ·Instaurer un mécanisme de stabilité financière est indispensable

l’éventail et l'efficacité des actions pouvant
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Le débat autour de la det
te grecque doit m ar
quer une étape critique 
dans les annales de la 
gouvernance économi
que européenne. Au 

rythme où vont les choses, il pour
rait s’agir d’une occasion m an
quée : au lieu de considérer que 
nécessité fait loi pour exercer la 
solidarité européenne et créer 
enfin une form e de gouverne
ment économique, le Conseil et la 
Commission acculent le gouverne
ment et le peuple grecs au mur. 
Certains propos sur le laxism e 
grec opposé à la rigueur alleman-· 
de laisseront des traces...

Les tergiversations autour de la 
mise en place d’une forme d'em
prunt européen ont déjà fait appa
raître pour certains le Fonds moné- 

ire international (FMI) comme 
prêteur de dernier ressort, ébran
lant ainsi les fondements mêmes 
de l’Union économique et moné
taire (UEM).

Et lorsque l’on se retourne vers 
l’Union européenne, c’est la Ban
que centrale européenne (BCE) qui 
semble s’imposer comme l’institu
tion crédible. Aujourd’hui, si l ’en
semble des gouvernements ne 
prennent pas leurs responsabili
tés, le déséquilibre que nous 
constatons entre le pilier économi
que et monétaire de l’UEM pour
rait être encore aggravé au profit 
de l’uniqn monétaire.

La question grecque est euro
péenne puisqu’elle signe l’échec 
du pacte de stabilité et de croissan
ce comme outil de gouvernance 
de la zone euro. Il a laissé les diver
gences de productivité croître 

ntre Etats membres, n’a pas per
mis à la zone euro d’atteindre sa 
croissance potentielle, n’a pas pro
tégé les économies qui l’ont appli
qué à la lettre (l’Espagne), n’a en 
rien évité la situation grecque et a 
permis d'éluder un débat sur les 
stratégies non coopératives de cer
tains membres de la zone euro. Sa 
version révisée en 2005 devait ren
forcer son caractère préventif et 
mettre l’accent sur le critère de la 
dette...

La question de la soutenabilité 
des finances publiques est essen
tielle et les Grecs doivent mettre 
de l’ordre dans ce domaine, faire
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preuve de responsabilité. Mais ce 
qui se passe aujourd’hui en Grèce 
est une véritable attaque spéculati
ve qui concerne toute l’Europe. 
Nous assistons à la troisième pha
se du grand krach : après le déclen
chement d’une crise de liquidités 
le 9 août 2007, la chute de Lehman 
Brothers et une crise de solvabilité 
du système bancaire le 15 septem
bre 2008, le 5 février marque l’ap
parition d’une crise de solvabilité 
d’Etat. C'est parce que nous 
n’avons toujours pas remis les 
marchés financiers à leur place

Mais ce qui 
se passe en Grèce 

est une véritable 
attaque spéculative 
qui concerne 
toute l’Europe»

que les spéculateurs peuvent 
aujourd’hui attaquer la Grèce.

Pour les dirigeants européens 
qui n ’ont eu de cesse de clamer 
leur volontarisme à moraliser les 
marchés, c'est le moment d'agir.

Les ministres des finances de la 
zone euro ne peuvent pas contrain
dre la Grèce sans l ’aider. Ce qui a 
été fait pour des Etats en dehors de 
la zone doit être possible en son 
sein. L'idée qu’un pays de la zone 
euro ne puisse bénéficier du 
même type d’aide repose sur l’idée 
qu’un Etat appartenant à la zone 
euro n ’a plus à être protégé de la

pression des marchés sur sa balan
ce des paiements. Mais l ’attaque 
dont la Grèce est victime à travers 
l’intervention des agences de nota
tion de crédit et des marchés réta
blit cette exposition spéculative.

Nous proposons, sur la base de 
l’article 122 du traité-de Lisbonne, 
la mise en place d’un mécanisme 
de stabilité financière géré par la 
Banque européenne d’investisse
ment (BEI) afin de venir en aide 
aux Etats membres de la zone victi
mes d’attaques spéculatives. Ce 
serait la première étape vers la 
construction d’un marché euro
péen de la dette souveraine qui per
mettrait à la zone euro d’être un 
espace aussi attractif pour les capi
taux étrangers en quête d’investis
sements que le marché américain.

Ensuite, le peuple grec ne peut 
pas être appelé à faire des efforts 
considérables, pendant que Gold
man Sachs continue à vendre tran
quillement des CDS (crédit default 
swaps) en Europe, où aucune trans
parence n ’existe puisqu’il s’agit 
d’acteurs uniquement sous l’auto
rité des Etats-Unis.

La situation actuelle appelle à 
des actions immédiates : l’interdic
tion des ventes à découvert, en par
ticulier des CDS, et la possibilité 
pour la future autorité européen
ne de supervision des marchés 
financiers de prendre ce type de 
décision. Cette interdiction doit 
s'accompagner de l'ouverture 
d’une enquête sur les conflits d’in
térêt de la banque d'investisse
ment Goldman Sachs. En tant 
qu’autorité de la concurrence, la 
Commission a les pouvoirs en 
main pour agir. Aujourd’hui, seule 
la Réserve fédérale américaine 
(FED) a annoncé devant le Congrès 
américain vouloir se pencher sur 
cette question.

La France est coupable de l’état 
de ses finances publiques, large
ment lié à des cadeaux fiscaux 
faits de manière inconsidérée par 
l’actuel gouvernement.

La coalition au pouvoir en Alle
magne est coupable de penser 
qu’elle pourrait prospérer seule 
avec une stratégie d’exportation 
alors que ses partenaires seraient 
malades. L’Union économique et 
monétaire ne survivra pas à de tels 
égoïsmes. ·

A  nouveau, la Grèce, 
petit pays de 11 mil
lions d’habitants, 
occupe le devant de 
la scène internationa
le. En 2004, ce fut 

pour étonner le monde de ses réus
sites accumulées : l’ouverture d’un 
pont maritime sur le golf e de Corin
the, la victoire à l’Euro de football, 
et surtout l’organisation triompha
le des Jeux olympiques à Athènes.

A l’été 2007, ce fut pour susciter 
l’horreur devant les dramatiques 
incendies de forêts du Péloponnè
se, qui firent en quelques jours près 
de 80 victimes dans la région 
d’Olympie. En 2009, c’est la capita
le elle-même - 4  millions d’habi
tants- qui parut soudain menacée 
par le feu prométhéen. Aujour
d’hui, l’heure n’est plus à l’admira
tion ni à la compassion, mais pour 
les analystes comme pour l’opi
nion, à la condamnation : la Grèce a 
trompé l'Europe, et s'il nous faut 
l’assister, sinon la soutenir, c’est 
pour qu’elle n’entraîne pas dans sa 
chute l’effondrement du système 
monétaire européen tout entier. 
Les Grecs sont des larrons qu’il faut 
sermonner, mais qu’il serait dange
reux de punir, sauf à se perdre soi- 
même.

Est-ce pourtant aussi simple? 
Que les finances publiques soient 
calamiteuses, que la corruption ait 
atteint des sommets inégalés sous 
le dernier gouvernement conserva
teur de Kostas Karamanlis, que les 
services fondamentaux (éduca
tion, santé, sécurité civile) aient été 
démantelés, et que les autorités 
officielles du pays aient présenté 
des comptes truqués à Bruxelles, 
nul n’en doute.

Et c’est tout le mérite du nou
veau premier ministre socialiste, 
Georges Papandréou, d’avoir le cou
rage, en les reconnaissant et en pro
mettant de remédier à ces maux, 
d’affronter des oppositions hosti
les et une rue prompte à s’échauf
fer. Que l’on se rappelle les émeu
tes de l'hiver 2008. Il n’est jamais 
facile d’être de gauche et de prôner 
l’austérité, même pour corriger 
l’impéritie de la droite que l’on a 
vaincue.

Il faudrait d’ailleurs aller plus 
loin dans cette dénonciation de la 
tromperie. Depuis près de trente
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ans, tous les gouvernements grecs, 
y compris celui du père du premier 
ministre actuel, Andréas Papan
dréou, ont abusé l’Europe sur l’état 
réel de la société et de l’espace de la 
Grèce, et pas seulement de ses désé
quilibres budgétaires. Certes, il fal
lait construire le réseau routier, éta
blir les infrastructures de télécom
munications, moderniser les ports 
et les aéroports, créer de véritables 
transports urbains. C’est vrai. Mais 
Bruxelles ne fut pas trop regardant 
sur les justificatifs fournis ni sur la 
répartition sociale et territoriale

La chose 
publique n’a 

jamais été le bien 
public, mais pour 
beaucoup de Grecs 
elle est devenue 
l’ennemi public »

des fonds alloués: après tout, le 
pays était petit, recevait l’été des 
millions de touristes de l’Europe 
du Nord, qu’il était urgent d’ac
cueillir, de rassurer, éventuelle
ment de soigner, et la philosophie 
était à la correction des inégalités 
régionales, pas à l’orthodoxie finan
cière.

Le premier malentendu ne date 
pas des critères de convergence de 
Maastricht, mais bien de ce com
promis de complaisance récipro
que. La responsabilité en est plus 
partagée qu’on ne paraît s’en souve
nir aujourd'hui.

Mais le deuxième leurre est cer
tainement plus profond encore, et 
il sera plus difficile de s’en remettre 
par une simple cure de rigueur 
dans la comptabilité publique. La 
Grèce est au bord de la faillite, mais 
les Grecs sont riches. C'est la consé

quence du mode de croissance choi
si -  imposé ? -  pour faire passer en 
un demi-siècle une société de l’état 
de misère presque générale au 
développement matériel indénia
ble de la grande majorité du peuple 
grec. L’épanouissement d’une clas
se moyenne en fut le porteur et le 
garant. Au lendemain de la secon
de guerre mondiale, d’une occupa
tion allemande meurtrière et 
d’une guerre civile fratricide, le 
pays était tellement exsangue et 
l’Etat si défaillant, qu’il n’y eut bien
tôt d’autre issue que de laisser à la 
société le soin de s’organiser et de 
prospérer.

Certes, pendant longtemps, la 
situation géopolitique de la Grèce, 
en bastion avancé de l’Occident 
face à un environnement commu
niste hostile, justifia déjà toutes 
largesses extérieures, américaii 
au premier chef. Mais sans l’astuce, 
l'initiative et l’intelligence de la 
nation, la Grèce ne serait pas seule
ment sous perfusion permanente, 
mais sous-développée. Tout fut 
bon pour s’enrichir, et surtout ne 
pas contribuer au budget d’un Etat 
impuissant et vénal : construction 
et spéculation immobilière généra
lisées, développement touristique 
anarchique, spécialisations agrico
les exacerbées, immigrations non 
contrôlées et exploitées. J

A proportion directe de l’aisance 
de chacun, la fraude fiscale n'est 
même pas ici un sport national, 
mais l’égoïsme et le profit privé 
sont la condition unique de la réus
site individuelle et familiale. La cho
se publique n'a jamais été le bien 
public mais, pour beaucoup de 
Grecs, elle est devenue l’enneim 
public.

Une nouvelle fois, au-delà de 
péripéties monétaires, qui seraient 
dérisoires, la Grèce livre à une 
humanité incertaine de son avenir 
une leçon historique générale. Une 
société ne peut s'identifier à la som
me de ses individus, fussent-ils aus
si rusés qu’Ulysse. Il faut aussi une 
organisation collective, une adhé
sion consentie, une Constitution 
établie, pour la répartition équita
ble des profits entre les citoyens et 
la nation. La véritable tromperie 
serait que ni le monde, ni l’Europe, 
ni les Grecs ne soient convaincus 
de l’universalité du message. V


